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COMPTE RENDU 

COMITE SOCIAL ET ECO NOMIQUE  

27/09/2018 
 

 

Adoption du procès-verbal de la réunion de CSE du 30 août 2018  
 

 Quelques Modifications en séance 

Enlever les suppléants du CR car cela peut faire penser quôils nô®taient pas pr®sente alors 

quôils ne sont pas invités. 

 

1. Actu Fusion 

 
DG : La FIBO sôest bien pass®e, une bonne ambiance sur les sites centraux 

Tr¯s peu dôincident client, les dysfonctionnements concernaient essentiellement des 

habilitations salariés. 

Depuis jeudi croissance des problèmes techniques des clients. 

 

Les élus CFDT ne sont pas dôaccord avec la Direction et ont remont® en s®ance les 

nombreux problèmes rencontrés sur le terrain aussi bien au siège que dans le réseau. 

 

 

 
1.1. Nouveau planning négociations sociales 
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Les ®lus CFDT sô®tonnent de ne pas voir dans ce calendrier social le dossier de 

réorganisation du réseau ? 

 

 

2. Situation de la Banque 

 
2.1. Comptes de la banque au 31 juillet 2018  

 

Conquête client agri ? ambition sur ce sujet, retour audit. 

Avant on nous présentait le marché agri ? 

Le nbre de familles équipées en Février ont baissé ï 2852 famille active. La r¯gle nôa pas 

changé selon la Direction. 

Les informations peuvent être consultées sur Galilégo mais a priori il y a u n incident. 

Pour CMGO, cyberplus indique quôil nôa pas de plafonds pour la souscription de parts 

sociales. 

 

 

 

 

2.1.1. Point sur la baisse des parts sociales et lôimpact sur familles équipées   

 

Redéfinir les critères de calcul des familles équipées. 

Questions / suite fusion, certains produits ne sont plus commercialisables (d®dicace é) 

ou plus objectivables (fructifacilit® pro). Il devient plus difficile dôatteindre lôobjectif et 

en cas de résiliation, il y a perte de la famille.  

Va-t-il y avoir neutralisation ? 

 

2.1.2. Projet de cession de certaines activités de Natixis à BPCE SA         

 

Le dossier est en cours de montage pour un rachat 1er Trim 2019 

2,7 milliards ú 

BPGO représente 4,6% dans BPCE 

 

2.1.3. Route du Rhum/JO Paris 2024      

 

Partenariat 450 000ú 

Stand : 250Kú 
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Déplacement Pointe à Pitre : budget Direction (voyage dô®tude selon la DG) Pas de chiffres 

communiqués pour le moment. 

 

2.1.4. UFC Que Choisir : procédure dôaction de groupe en cours auprès de Natixis   

 

Cette proc®dure date de fin 2017, la BPGO nôest à priori pas concerné. 

 

Ce jour le Groupe BPCE est mis en cause sur la facturation des commissions dô®cart®s dans 

la presse 

 

2.1.5. Vente du siège Montgermont 

 

Remarques sur lô®tat de d®labrement du b©timent. 

En attente dôun d®nouement, la promesse de vente doit °tre sign®e le 13 Décembre 

  

2.2. Situation des effectifs au 30 août 2018 
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Les élus demandent à ce soient identifiés les d®partements o½ la chute de lôeffectif est la plus 

importante,- 180 postes en CDI dans le réseau en 14 mois ?  

DRH : cela concerne le transfert de certains salariés des services centraux vers le réseau, 

mais cela nôexplique pas tout. 

 

  

 

 

 

 



 
 

 
 

Page 5 sur 14 

 
 

 

Demande des élus CFDT :  

Tous les mois présentation actuelle, répartition CDI, CDD, siège/réseau et les motifs 

Tous les trimestres : zoom intérim, heure 

s supplémentaires, taux de vacances de postes, sureffectifs, les départs, zoom sur les 

détachés, feuille de route sur les postes autorisés 

 

La baisse des effectifs  des CDD sera fera progressivement 

 

Les ®lus CFDT, au vue de lôimpact post-FIBO dans les services et les agences avec le retard 

qui sôaccumulent, demandent ¨ ce que ce planning de sortie des CDD  

soit rallongé. Nous aurons encore besoin des renforts CDD dans les prochains mois. 

 

 

2.3. Information sur la désignation des représentants salariés administrateurs 

 

Les personnes désignées sont : Wilfried Le Rouzés (CFDT)  et Laurent Pottier (SNB) 

 

2.4. Remise de lôavis Projet dôInt®gration des activit®s du Cr®dit Foncier 

 

 

2.4.1. Question en suspens : Projet Crédit Foncier PDV    

Jean-Luc LAVIEC (CGT) lit en page 16 que la création de valeur annuelle est estimée 

à 200 millions d'euros dès la 5ème année. Dans un marché de taux de moins en moins 

favorable, cette valeur semble être ambitieuse. Jean-Luc LAVIEC (CGT) sôinterroge 

donc sur la méthode de calcul ayant été employée. 

 

Voici lôavis des Elus du CSE qui reprend en grande partie lôAvis pr®par® par les Elus CFDT, 

puis accepté par tous les Elus. 

 

 

 
AVIS CSE sur « Projet Crédit FONCIER » 

 

Les ®lus prennent acte du projet dôint®gration du Cr®dit Foncier et sôinterrogent quant ¨ la strat®gie par rapport 

aux activit®s transf®r®es et aux apports en terme dôactivit® commerciale. Ils regrettent que la direction de BPCE 

ait annoncé la mise en extinction de sa filiale spécialisée dans le crédit immobilier dans la presse sans que les élus 

du CE Cr®dit Foncier nôaient ®t® consult®s sur les orientations strat®giques 2018 de lôentreprise. 

 

A ce stade aucun ®l®ment concret ne permet aux ®lus dô®mettre un avis ®clair® sur le projet tel que pr®sent®, 

aucune matrice de transfert des postes nô®tant fournie, et seul un nombre th®orique dôemplois par entreprise a 
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®t® annonc®. Par ailleurs, aucune organisation ne peut °tre d®clin®e, et aucune indication nôest donn®e sur les 

postes disponibles et ceux restant à créer. 

 

Les élus émettent des réserves sur les futurs impacts organisationnels et sociaux pour notre entreprise, sans 

remettre en cause le principe de solidarité entre les établissements. 

 

En lô®tat et dans lôattente dô®l®ments compl®mentaires les ®lus CSE BPGO ®mettent un avis défavorable. 

 

 Vote ¨ lôunanimit® des ®lus 

 

3. Conditions de travail ï Emploi ï Rémunération 

 
3.1. Point trimestriel relatif au contrat de développement (Résultats au 31 juillet 2018)  
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Equipe volante : pourvoi des postes ? Un point sera fait au prochain CSE 

Suite au grand jury, les élus souhaitent que les agences impactées voient leur TAO modifié 

immédiatement.  
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3.2. Accord temps de travail  

 

augmentation des collaborateurs des CM qui ont évolué vers le réseau BP     

Les collaborateurs CM présents à la date de la fusion se verront augmentés en juillet 2019. 

 

           

3.3. Prélèvement à la source  

 
Dès Novembre, communication du taux de prélèvement à la source 

Dès octobre, infos sur les modifications de cotisations 

Ass maladie +0.75 Ass Chomage +2.40 de net en plus 

CSG -1.70% du salaire Net 

E-learning à venir sur le prélèvement à la source 

A compter du 1er janvier 2019 lôimpôt sur le revenu sera prélevé directement sur les salaires 

chaque mois. 

D®ploiement dôun plan de communication et dôaccompagnement des collaborateurs 
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3.4. Carte Appétiz Nid de Pie  

 

Pouvoir achat, cout dôun repas ¨ lôextérieur (16 euros ï (9 +4)).  

Les élus CFDT réitèrent leur demande de pouvoir utiliser la carte Apétiz au restaurant 

dôentreprise de Polaris. 

Demande dôaction par la DG aupr¯s dôElior pour possibilit® de payer par  

Carte Appétiz  

 

 

4. Procédures ï produits 

 
4.1. Domiciliation du salaire : offre de prêt/contreparties       

 

4.2. Chantier offres tarification/Harmonisation grille tarifaire 

 

104 ateliers en pr®sentiels sur lô®volution tarifaire 

Tarifs packagés et familles à venir 


